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Relemunelration pour copie privelse. Modifications du code de la propriel stel e
intellectuelle

Description

Loi nA° 2011-1898 du 20 dA©cembre 2011 relative A la rA©@munA©ration pour copie privA©e

Par laloi du 20 delecembre 2011, ont AOtA© modifiA©es diverses dispositions du code de |a propriAOtA©
intellectuelle (CPI) relatives A la A« relemuneleration pour copie privels&». Son relsgime est distinct du
systel€me normal de cession, moyennant relsmuneleration, des droits de proprieletels intellectuelle (droit
da€™auteur et droits voisins), comme des exceptions veleritables, delsterminelees par laloi (articles L. 122-5
et L. 211-3 CPI), qui permettent un usage libre et gratuit des A“uvres et des prestations protelsgel«es. Pour
attelenuer 12€™impact de |8€™usage des techniques modernes de reproduction (facilitele, rapiditele, qualitele
elsquivalente al€ celle du support d&€™origine...), on aici affaire al€ un relsgime dit A« de licence lelsgale
A» (comportant une autorisation accompagneioe da&€™un droit al€ compensation partielle [&€™une et
|&E™autre el «tant delsterminel «es par les autoritel«s publiques et non pas librement nelegociel«es). De plus, celui-
ci doit €l, tre considelerel» dans son environnement international et, notamment, europel sen.

Au profit des titulaires de droits, delspossel «delss de la relsmunel eration al € laquelle ils auraient pu prelstendre et
qQUAE™ils auraient normalement elstels ameneles al€ nelegocier en cas da€™exploitation commerciale de leurs
creleations et productions, a eletele instituelee, en 1985, en France, une compensation financiel€re au moins
partielle des effets des copies ainsi faites sur diffelerents supports audiovisuels et aujourdd€™hui sur tous
types de supports numeleriques permettant de telles reproductions (CD et DVD vierges, disques durs
da€™ordinateur, cleles USB, cartes melemoire...). Une part des sommes prelslevelees sur leur prix de vente
sert par ailleurs au financement d&€™activitel s culturelles,

En cette matiel€re elegalement, les droits reconnus aux uns se heurtent al€ 12€™opposition de ceux qui
doivent en supporter la charge et qui souhaiteraient en el,tre dispenseles. Les limites qui y sont apportelees
apparaissent excessives al€ certains et insuffisantes al€ da€™autres.

Pour les pouvoirs publics, il s3€™agissait, par la loi nouvelle, de tenir compte de plusieurs arrel,ts du
Conseil da€™Etat statuant sur des delecisions, de la commission administrative prelsvue par 13€™article L.
311-5 CPI. Dans la mise en A“uvre de la relsmuneleration pour copie privelee, celle-ci est chargelee de
delsterminer A«les types de supports, les taux de relemuneleration et les modalitelss de versement de celle-ci
A».

Dans un arrel,t du 11 juillet 2008, Syndicat de |&€™industrie de matelriels audiovisuels el+lectroniques
(SIMAVELEC), le Conseil d&€™Etat a posele que A«la deletermination de la relsmuneleration pour copie
privel«e ne peut prendre en considel sration que les copl% licites relalisel*es dans |les conditions prelsvues par
les articles L. 122-5 et L. 311-1 du code de la proprielstel* intellectuelle prel«citelss, et notamment les copies
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relealiselees al€ partir da€™une source acquise licitementA». CaE™est cette premiel€re prelscision
da€™une copie releaisel«e A@l€ partir d&€™une source licite A» qui est introduite dans les articles du CPI
concernelss. Les copies releaisel«es al € partir d&€™une source illicite ne peuvent pas prel«tendre au belsnelfice
de ce relegime da€™exception. Elles sont congtitutives de contrefaciSons. Est ainsi mis un terme al€
certaines hel ssitations ou contradictions jurisprudentielles et doctrinales.

Dans un arrel,t du 17 juin 2011, Socielstele Canal+ Distribution, le Conseil d&€™Etat a considelsrels que la
delecision de la commission susmentionnelee soumet- tant al€ relemuneleration pour copie privelee
|&€™ensemble des supports, A« sans prelsvoir la possibilitels d&€™exonelerer ceux des supports acquis,
notamment al€ des fins professionnelles, dont les conditions da€™utilisation ne permettent pas de
prelesumer un usage de ces matelsriels al€ des fins de copie privelfe..] a meleconnu les dispositionsA» du
code de |la propriel«tels intellectuelle. En conselsquence, il a eletele gjoutels, al€ [3€™article L. 311-8 dudit code,
que A« |. la relsmunelration pour copie privelse n&€™est pas due lorsque support da€™enregistrement est
acquis pour leur propre usage ou production par : 1A° les entreprises de communication audiovisuelle ;

2A° les producteurs de phonogrammes ou de videl sogrammes et |es personnes qui assurent, pour le compte
des producteurs de phonogrammes ou de videl «ogrammes, la reproduction de ceux-ci ; 2A° bis les elsditeurs
daE™A" uvres publiel+es sur supports numelsriques ; 3A° les personnes morales ou organismes, dont la liste
est arrel, telee par le ministre chargele de la culture, qui utilisent les supports da€™enregistrement al€ des
fins d&€™aide aux handicapel s visuels ou auditifsA». || est posels quaE™elle A«a€™est pas due non plus
pour les supports da€™enregistrement acquis notamment al€ des fins professionnelles dont les conditions
da€™utilisation ne permettent pas de prelesumer un usage al€ des fins de copie privel A ».

Un certain elequilibre doit ainsi el,tre assurels entre les droits des auteurs et des titulaires de droits voisins,
d&€™une part, belenelficiaires de cette compensation financiel€re et, d&€™autre part, ceux qui acquiel€rent
des supports da&€™enregistrement pour des utilisations autres que la releaisation de copies al€ usage privels
et auxquels il NAE™elstait el evidemment pas justifiel d&E™imposer une quel conque charge al€ cet elegard.

Sur cette question de la relemuneleration pour copie privelse, le droit franci8ais doit elsgalement el,tre
considel srel dans son environnement international et europelsen.

En son article 5, la directive 2001/29/CE, du 22 mai 2001, A« sur 1&€™harmonisation de certains aspects
du droit d&€™auteur et des droits voisins dans la socielstel« de |1&€™informatiod» ouvre la possibilitels aux
Etats membres A« de prelsvoir des exceptions ou limitations au droit de reproductionA», notamment A«
lorsqua€™il s&€™agit de reproductions effectuel ses sur tous supports par une personne physique pour un
usage privele et al€ des fins non directement ou indirectement commerciales, al€ condition que les titulaires
de droits recl §oivent une compensation el squitabl eA».

Saisie da€™une A« demande de delscision prelejudicielle A», par une juridiction espagnole, la Cour de
justice des Communautel »s europel sennes (CJCE), dans un arrel,t du 21 octobre 2010, Padawan c. Sociedad
General de Autores y Editores de Espana (SGAE), considel€re que la notion de A« compensation elsquitable

A», au sens des dispositions de la directive susmentionnelse, A«doit €l,tre interpreietelse de maniel€re

uniforme dans tous les Etats membres ayant introduit une exception de copie privel e, indel spendamment de

la facultel» reconnue al€ ceux-ci de deleterminer
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[...] la forme, les modalitelss de financement et de perception ains que le niveau de cette compensation
elsquitableA». Elle gjoute que A« le A«A juste elequilibreA A» al€ trouver entre les personnes concernelees
implique que la compensation elequitable soit nelecessairement calculelee sur la base du critel€re du
prelejudice causel» aux auteurs des A* uvres protel «gel fes.

Ainsi delsterminels, et avec les prelecisions introduites par la loi du 20 delscembre 2011, le systel€me
franci8ais de relemunelsration pour copie privelse NaE™elechappe pour- tant pas al€ la contestation,
notamment de la part de ceux qui produisent et commercialisent toutes sortes de supports de reproduction.

lls critiquent notamment le taux de la somme prelelevelee en compensation des copies susceptibles
da€™el, tre ainsi relealiselees. Beaucoup plus el«levels que dans nombre de pays voisins, celui-ci introduirait
ains une distorsion de concurrence. 1l faut sans doute s3€™attendre, en 1&€™occurrence, al€ de nouvelles
delscisions des juridictions tant national es quUaE™europel senne, suivies d&€™autres rel«formes lel «gislatives.
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